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Resume 

Le present rapport, qui est le troisieme rapport que le Secretaire general 
consacre au sort des enfants dans le conflit arme en Afghanistan, fournit des 
informations sur les six formes d’atteintes graves commises contre les enfants et, 
plus generalement, sur la situation des enfants touches par le conflit au cours de la 
periode allant du l er septembre 2010 au 31 decembre 2014. 

Le rapport met en evidence le fait que les enfants sont le plus durement touches 
par le conflit afghan et que leur sort n’a cesse de se degrader avec le temps. En 2014, 
davantage d’enfants ont ete tues ou blesses que durant toute autre annee passee en 
revue. Les enfants continuent d’etre enroles et utilises a diverses fins, dont les 
attentats-suicides, et aussi enleves et prives de leurs droits a l’education et aux soins 
de sante. 

Si l’on peut saluer les progres enregistres en matiere de suppression et de 
prevention du recrutement et de 1’utilisation des enfants par le Gouvernement afghan 
et ses forces de securite, d’importantes difficultes subsistent. Le rapport comporte 
une serie de recommandations qui visent a prevenir et a eliminer les atteintes graves 
dont sont victimes les enfants en Afghanistan, ainsi qu’a ameliorer les mesures 
destinees a assurer leur protection. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport, etabli en application des dispositions de la resolution 
1612 (2005) et de resolutions ulterieures, est le troisieme rapport que je presente sur 
la situation des enfants dans le conflit arme en Afghanistan. II couvre la periode 
allant du l er septembre 2010 au 31 decembre 2014 et met au jour les caracteristiques 
des atteintes commises contre les enfants dans le conflit afghan, ainsi que les 
progres accomplis dans l’elimination de ces violations, conformement aux 
recommandations formulees par le Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme dans ses conclusions concernant les 
enfants et le conflit arme en Afghanistan (S/AC.51/2011/3). 

2. Les informations qui figurent dans le present rapport ont ete recueillies, 
verifiees et compilees par l’equipe speciale de surveillance et d’information 
concernant les violations perpetrees contre des enfants, conformement aux 
dispositions de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite. Le rapport identifie 
les parties au conflit responsables d’atteintes graves aux droits des enfants et 
recense les domaines ou il conviendrait, d’une part, de renforcer et de cibler les 
operations d’observation et, d’autre part, d’elaborer des interventions susceptibles 
de prevenir la violence et de repondre aux besoins des victimes. II enonce des 
recommandations concretes visant a renforcer la protection des enfants touches par 
le conflit afghan. 


II. Evolution de la situation militaire et politique 
et parties au conflit 

3. La periode a l’examen a ete marquee par une augmentation de l’activite 
militaire et par la degradation des conditions de securite, par rapport a la periode 
precedente qui allait du l er septembre 2008 au 30 aout 2010 (S/2011/55). Au cours 
de la deuxieme moitie de la periode a l’examen, la responsabilite qu’assumaient les 
forces militaires internationales en matiere de securite a ete transmise aux Forces 
nationales de securite afghanes et une periode de transition politique comportant, en 
2014, une election presidentielle et des elections aux conseils provinciaux a vu le 
jour. Les insurges ont conteste ces processus, ce qui a entraine une recrudescence 
des actes de violence lies au conflit. Depuis 2010, l’insurrection menee par les 
Taliban s’est etendue a partir du sud du pays pour atteindre des zones precedemment 
stables du nord, de l’est, de l’ouest et du centre. 

4. Lors de l’election presidentielle, qui s’est deroulee en deux tours tenus le 
5 avril et le 14 juin 2014, l’equipe speciale de pays a enregistre une forte 
recrudescence des incidents touchant des enfants. Dans les semaines qui ont suivi le 
scrutin, les tensions politiques nees d’allegations de fraude ont cree une grave 
impasse politique, qui a donne naissance a une periode d’incertitude en matiere de 
securite et sur les plans politique et economique. Une issue a ete trouvee a la 
situation grace a une mediation de l’ONU et de la communaute internationale, qui a 
abouti a la formation d’un gouvernement d’unite nationale. 

5. En 2014, les Forces nationales de securite afghanes se sont vu confier, pour 
l’ensemble du pays, la responsabilite des questions de securite qu’assumaient les 
forces militaires internationales. La signature, le 30 septembre 2014, par les Etats- 
Unis d’Amerique et le Gouvernement d’union nationale afghan, de l’accord bilateral 
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de securite - condition prealable a la conclusion d’un accord distinct sur le statut 
des forces avec 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), signe le 
meme jour - a conduit au remplacement de la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) de l’OTAN par la Mission soutien resolu a compter du l er janvier 
2015. La Mission soutien resolu a reoriente Faction des forces militaires 
internationales, qui est passee des operations de combat a des interventions 
consistant a former, a conseiller et a aider les Forces nationales de securite 
afghanes. 

Forces nationales de securite afghanes 

6. Les Forces nationales de securite afghanes se composent de toutes les forces 
de securite de l’Etat, dont l’Armee nationale afghane, la Force aerienne afghane, la 
Police nationale afghane, la police locale afghane et la Direction nationale de la 
securite. Dans les annexes de mon rapport annuel de 2014 sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (A/68/878-S/2014/339), la Police nationale afghane et la 
police locale afghane ont ete mentionnees comme etant parties au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants. En 2011, le Gouvernement afghan a adopte, en collaboration 
avec l’ONU, un plan d’action visant a enrayer et a prevenir le recrutement et 
l’utilisation d’enfants par les Forces nationales de securite. 

7. Au moment de l’etablissement du present rapport, l’Armee nationale afghane 
et la Force aerienne afghane, dotees d’effectifs de 164 161 et de 6 208 elements 
respectivement, avaient fait preuve d’un regain de confiance et demontre qu’elles 
pouvaient planifier et mener des operations. D’importants moyens de soutien, tels 
que la protection des deplacements, l’appui aerien et la puissance de feu, ont ete 
considerablement renforces en 2014. Toutefois, les taux eleves d’erosion des 
effectifs et leurs faibles taux de renouvellement, l’insuffisance des moyens 
logistiques et le caractere encore embryonnaire de la coordination du renseignement 
et des capacites d’appui aerien continuent de poser des difficultes. 

8. La Police nationale afghane a d’abord ete citee dans les annexes de mon 
rapport annuel sur les enfants et les conflits armes (A/64/742-S/2010/181) pour son 
implication dans le recrutement et l’utilisation d’enfants. Relevant du Ministere de 
l’interieur, la Police nationale afghane est la principale autorite de police. Elle 
participe egalement aux operations militaires aux cotes des autres elements des 
Forces nationales de securite afghanes. A la fin de 2014, la Police nationale afghane 
comptait un effectif de 156 751 agents, dont les gardes du Departement central des 
prisons, contre un effectif prevu de 157 000 agents. Les groupes armes ont continue 
de s’attaquer a la Police nationale afghane, causant de tres nombreuses pertes. La 
Police nationale afghane est constitute de cinq composantes : la police en uniforme 
(civile), la Force de la Police nationale afghane chargee du maintien de l’ordre, la 
police des frontieres, la police anticriminalite et les elements precurseurs. La Police 
nationale afghane n’est toujours pas assez outillee dans les domaines de la 
planification, de la formation, du commandement et du controle, ainsi que dans le 
secteur de la lutte contre la corruption. Le controle s’est trouve renforce en 
decembre 2011 grace a la mise en place de la Direction des droits de l’homme, de la 
femme et de l’enfance au sein du Departement du controle, des plaintes et des 
requetes du Ministere de l’interieur. L’impunite qui entoure les atteintes aux droits 
de l’homme reste cependant un grave sujet de preoccupation. Le Directeur adjoint 
de la Direction est egalement le coordonnateur de haut niveau pour les questions 
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relatives a la protection des enfants a 1’echelon de la Police nationale afghane et de 
la police locale afghane. 

9. C’est dans les annexes de mon rapport annuel de 2012 sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (A/66/782-S/2012/261) que la police locale afghane a 
d’abord ete citee pour son implication dans le recrutement et l’utilisation d’enfants. 
Cree en 2010, le programme de la police locale afghane est finance a titre bilateral 
par les Etats-Unis et integre dans la structure de commandement du Ministere de 
l’interieur. II vise a mettre en place les capacites d’exercice d’une police de 
proximite, dans le cadre de la lutte contre 1’insurrection, en partenariat avec les 
Forces speciales des Etats-Unis qui assurent, dans une large mesure, la formation 
des effectifs. Ces derniers sont passes de 10 000 elements en 2010 a 30 000 en 
2013. En octobre 2014, 150 districts accueillaient 28 707 agents de la police locale 
afghane, dans 29 des 34 provinces du pays. En aout 2013, le chef de la police locale 
afghane, le general Alisha Ahmadzai, a ete designe coordonnateur de haut niveau de 
la police locale afghane pour la protection de l’enfance. Au cours de la periode a 
l’examen, la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a 
entrepris de promouvoir, en collaboration avec la Direction de la police locale 
afghane et un certain nombre d’organisations competentes, l’integration, dans le 
programme de formation de la police locale afghane, de modules complementaires 
de formation aux droits de l’homme. Si les forces armees des Etats-Unis ont integre 
une formation de base en droits de l’homme et en droits de l’enfant dans le 
programme de formation en 28 jours de la police locale afghane, les atteintes aux 
droits de l’homme commises par ladite police se sont poursuivies en toute impunite, 
notamment sous la forme d’executions extrajudiciaires, d’actes de torture et d’autres 
atrocites visant les civils, dont les enfants. Les insuffisances du controle prealable 
au recrutement et la constitution d’unites paralleles de la police locale afghane 
continuent de favoriser le recrutement de mineurs. 

Forces militaires internationales 

10. Depuis aout 2003, la Force internationale d’assistance a la securite (FIAS) est 
deployee sous 1’autorite du Conseil de securite et placee sous le commandement de 
l’OTAN. Depuis novembre 2008, le commandant de la FIAS est egalement le 
commandant des forces des Etats-Unis en Afghanistan, bien que les chaines de 
commandent demeurent distinctes. Dans sa resolution 2120 (2013), le Conseil de 
securite a encourage la FIAS a aider le Gouvernement afghan a appliquer le plan 
d’action concernant les enfants associes aux Forces nationales de securite afghanes. 

11. Au l er janvier 2015, la Mission soutien resolu de l’OTAN avait adopte un 
programme prevoyant de conserver quelque 12 800 militaires en Afghanistan, dont 
la majorite des troupes restantes des Etats-Unis, qui devraient voir leur effectif 
diminuer de moitie a l’echeance de 2016. Les troupes restantes des Etats-Unis 
continuent de concentrer leur action sur les operations antiterroristes, comme les y 
autorise 1’Accord bilateral de securite passe entre 1’Afghanistan et les Etats-Unis. 
Tout en etant une mission non combattante, chargee de former, de conseiller et 
d’aider les Forces nationales de securite afghanes, la Mission soutien resolu appuie 
les operations anti-insurrectionnelles menees par ces forces nationales. Dans la 
resolution 2189 (2014), le Conseil de securite a reaffirme qu’il importait 
d’enregistrer des progres durables dans les domaines de la securite, du 
developpement, des droits fondamentaux, en particulier des femmes et des enfants, 
en prenant toutes les mesures voulues pour assurer la protection des civils. 
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Groupes d’opposition armes 

12. Les forces des Taliban et les groupes qui leur sont affilies, dont le Front Tora 
Bora, le groupe Jamat Sunat al-Dawa Salafia et le Reseau Latif Mansur, sont cites 
dans les annexes de mon rapport annuel : depuis 2007, pour leur implication dans le 
recrutement et l’utilisation d’enfants; depuis 2011, pour le meurtre et les mutilations 
d’enfants; et depuis 2012 pour les attaques visant des ecoles et des hopitaux. Ces 
groupes sont consideres comme etant les auteurs de violations graves et repetees a 
l’encontre des enfants. On estime qu’au moment de l’etablissement du present 
rapport, de 30 000 a 35 000 combattants taliban operaient dans la plupart des 
provinces de l’Afghanistan, meme si les estimations varient considerablement. Dans 
la plupart des provinces, les Taliban ont mis en place des structures administratives 
paralleles. A la suite du retrait de la FIAS en 2014, le groupe a change de methodes, 
menant des attaques de plus grande envergure, principalement contre les Forces 
nationales de securite afghanes et les responsables de 1’administration. Les 
tentatives visant a associer les Taliban a des pourparlers de paix n’ont guere abouti 
jusque-la. 

13. Le Reseau Haqqani est cite dans les annexes de mon rapport annuel depuis 

2010 pour son implication dans le recrutement et l’utilisation d’enfants et depuis 

2011 pour le meurtre et les mutilations d’enfants. Dirige par l’ancien moudjahidin 
Jalaluddin Haqqani et son fils Sirajuddin, il opere principalement dans les provinces 
de Paktya, Paktika et Khost. Bien qu’en ce qui concerne ses attaques il se reclame 
des Taliban, le Reseau Haqqani fonctionne essentiellement comme une entite 
independante, dont on pense qu’elle a perpetre des attaques sophistiquees contre des 
cibles gouvernementales et internationales dans des zones fortement peuplees de 
Kaboul. Le 5 novembre 2012, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1988 (2011) a inscrit le Reseau Haqqani sur liste des personnes et entites 
visees par des sanctions. 

14. Le Hezb-e-Islami de Gulbuddin Hekmatyar est inscrit depuis 2010 dans les 
annexes de mon rapport annuel pour son implication dans le recrutement et 
l’utilisation d’enfants et depuis 2011 pour le meurtre et les mutilations d’enfants. Il 
a ete cree par l’ancien moudjahidin Gulbuddin Hekmatyar en 1976, puis est 
reapparu apres l’invasion dirigee par les Etats-Unis en octobre 2001 dans les 
provinces orientales de Kunar et de Nuristan. Si les objectifs de Hezb-e-Islami 
semblent correspondre a ceux des Taliban, Gulbuddin Hekmatyar a probablement 
aussi pour ambition un role important dans le systeme politique. En fevrier 2014, le 
groupe a annonce sa participation officielle au scrutin presidentiel et designe pour 
ce faire un haut responsable, Qutbuddin Hilal. En septembre 2014, Hezb-e-Islami a 
reaffirme qu’il subordonnait toute participation au processus politique au retrait 
complet des forces etrangeres. 

15. Al-Qaida conserverait une presence limitee dans l’est de l’Afghanistan, en 
particulier dans les provinces de Kunar et de Nuristan, et maintiendrait des liens 
avec des groupes antigouvernementaux operant dans tout le pays. 

16. Plusieurs autres groupes armes non etatiques continuent d’operer en 
Afghanistan, notamment des membres de milices de la guerre civile des annees 90. 
Nombre de ces groupes entretiennent des liens avec des partis politiques et des 
dirigeants d’anciennes factions djihadistes des moudjahidines et peuvent soutenir ou 
combattre les Forces nationales de securite afghanes. Ces groupes armes, qui sont 
frequemment cites comme commettant des atteintes graves aux droits de l’homme, 
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se livrent regulierement a des affrontements qui les opposent entre eux ou les 
opposent aux Taliban ou aux Forces nationales de securite afghanes dans la lutte 
pour le controle territorial. Dans certains districts, les effectifs de ces groupes armes 
depassent ceux des Forces nationales de securite afghanes et des Taliban re unis. 


III. Violations graves commises contre des enfants 

17. Durant la periode a l’examen, les activites de surveillance et de verification 
ont continue de se heurter a des difficultes liees aux problemes d’insecurite. Les 
donnees fournies dans le present rapport pourraient done ne pas offrir un tableau 
complet de l’impact du conflit sur les enfants ainsi que du nombre des violations 
graves commises contre les enfants par les parties au conflit. 

A. Recrutement et utilisation d’enfants par les forces armees 
et les groupes armes 

18. Au cours de la periode a l’examen, le recrutement et l’utilisation d’enfants 
aussi bien comme combattants que dans des fonctions d’appui ont ete observes dans 
tout le pays. L’equipe speciale de pays a recueilli des elements attestant du 
recrutement et de l’utilisation de 556 gar?ons et 4 filles, dont 75 % (401 enfants) 
recrutes et utilises par les groupes d’opposition armes. En 2014, l’equipe speciale de 
pays a enregistre 55 cas de recrutement par les groupes d’opposition armes, 5 cas de 
recrutement par les Forces nationales de securite afghanes et 2 cas de recrutement 
par une milice progouvernementale dans la province de Kunduz. Bien que ce recul 
puisse s’expliquer par une volonte mieux affirmee du Gouvernement d’enrayer le 
recrutement d’enfants, de graves preoccupations subsistent quant a la possibility que 
le nombre reel des enfants associes aux parties au conflit soit nettement superieur a 
celui signale, comme on le suppose, particulierement en ce qui concerne les groupes 
d’opposition armes. 

19. Parmi les groupes d’opposition armes qui recrutent et utilisent des enfants, 
l’equipe speciale de pays a recueilli des elements concernant les forces des Taliban, 
notamment le Front Tora Bora, Jamat Sunat al-Dawa Salafia et le Reseau Latif 
Mansur, ainsi que le Reseau Haqqani et Hezb-e-Islami. La plupart des enfants ont 
ete utilises pour fabriquer, transporter et poser des engins explosifs improvises. 
Ainsi, en septembre 2013, a Gardez, dans la province de Paktya, six gar?ons ont ete 
blesses lorsqu’un engin explosif improvise qu’ils montaient a explose dans une 
madrassa. Dans un autre incident survenu le 23 aout 2014 a Ghazni, les Taliban ont 
utilise trois gar?ons ages de 6, 8 et 10 ans pour transporter, a l’insu de ces derniers, 
des mines antipersonnel improvisees dans une brouette. Deux des gar?ons ont ete 
tues et le troisieme blesse lorsque les engins ont prematurement explose. 

20. Les Taliban et les autres groupes d’opposition armes ont egalement recrute et 
utilise des enfants pour perpetrer des attentats-suicides. Depuis septembre 2010, 
20 gar?ons ont ete tues alors qu’ils perpetraient ces attentats. Par exemple, le 
9 fevrier 2014, dans la province de Paktika, un gar?on de 14 ans a fait detonner ses 
explosifs pres d’un poste de controle de la police, trouvant ainsi la mort et blessant 
cinq agents de la Police nationale afghane et six civils. Les Taliban ont revendique 
l’attentat dans les medias locaux. En octobre 2012, d’apres des temoins interroges 
par l’ONU dans le district de Tirin Kot (province d’Uruzgan), un membre presume 
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des Taliban a oblige un gar?on a pousser un engin explosif improvise monte sur une 
bicyclette en direction d’un vehicule de l’Armee nationale afghane, provoquant la 
mort de l’enfant et celle de huit civils. Le 11 decembre 2014, un gar?on de 16 ans a 
trouve la mort alors qu’il faisait exploser un gilet d’explosifs a l’lnstitut fran?ais 
d’un college de Kaboul - attentat que les Taliban ont revendique. 

21. Des enfants arretes pour atteinte a la surete de l’Etat en raison de leur 
association avec des groupes d’opposition armes ont fait etat d’operations de 
recrutement transfrontieres. Certains ont indique qu’ils avaient ete enleves et 
emmenes au Pakistan pour y subir une formation militaire. L’equipe speciale de 
pays a continue de recevoir des informations selon lesquelles des ecoles religieuses 
seraient utilisees au Pakistan et en Afghanistan par les Taliban et d’autres groupes 
d’opposition armes pour le recrutement et la formation militaire d’enfants. Dans de 
nombreux cas, les parents ont declare ne pas avoir ete informes que leurs enfants 
avaient suivi une formation militaire. 

22. S’agissant des 159 enfants qui auraient ete recrutes et utilises par les Forces 
nationales de securite afghanes, l’equipe speciale de pays a pu verifier de maniere 
approfondie 38 cas, dont 27 enfants recrutes par la police locale afghane, 9 par la 
Police nationale afghane, y compris la police des frontieres, 1 par l’Armee nationale 
afghane et 1 par une milice progouvernementale dirigee par Nabi Gechi dans la 
province de Kunduz. Les enfants ont ete officiellement recrutes au sein de la Police 
nationale afghane et de la police locale afghane ou utilises dans diverses fonctions 
d’appui, notamment comme porteurs, messagers ou espions, souvent au peril de leur 
vie. Ainsi, en mars 2013, un garfon de 15 ans a ete blesse dans le district de Sirkani 
(province de Kunar) par un engin explosif improvise alors qu’il transportait de l’eau 
vers un poste de controle de l’Armee nationale afghane. En novembre 2012, dans le 
district de Shah Joy (province de Zabul), des elements de la Police nationale 
afghane ont oblige deux gar?ons ages de 12 et 14 ans a verifier la presence 
d’explosifs dans un paquet suspect. Le paquet contenait un engin explosif improvise 
qui a provoque la mort des deux enfants. 

23. Je me felicite du fait que, durant la periode a l’examen, les recrutements 
confirmes d’enfants attribues a la Police nationale afghane aient continuellement 
enregistre une tendance a la baisse, passant de sept cas en 2010 a seulement un cas 
en 2014. Un cas confirme de recrutement d’enfant a ete attribue a la police locale 
afghane en 2014, contre sept en 2012 et six en 2011. Toutefois, du fait de 
l’existence d’un important phenomene de sous-declaration, la tendance observee 
pourrait ne pas refleter le niveau reel des recrutements d’enfants au sein de ces 
forces. Cette analyse s’appuie sur les rapports relatifs a la prevention du 
recrutement de mineurs, etablis par les Groupes de la protection de l’enfance des 
centres de recrutement de la Police nationale afghane, presents uniquement dans les 
quatre provinces occidentales de Herat, Badghis, Ghor et Farah. Depuis leur mise en 
place en 2011, les quatre groupes auraient empeche 422 enfants (411 gar?ons et 
11 filles) de s’enroler dans la Police nationale afghane, ce qui donne une idee de 
l’ampleur du travail de prevention a entreprendre dans les 30 provinces ou ces 
groupes sont absents. D’apres la Direction des droits de l’homme, de la femme et de 
l’enfance du Ministere de l’interieur, 48 autres demandes de mineurs ont ete rejetees 
en 2014 par les centres de recrutement de la Police nationale afghane dans les 
provinces de Badghis, Herat, Laghman, Nangarhar et Nimroz; la Police nationale 
afghane a fait etat du rejet, durant la meme annee, des demandes d’enrolement de 
55 enfants dans 12 provinces. 
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24. Des difficultes subsistent, meme si le Gouvernement s’est resolument engage a 
enrayer et a prevenir le recrutement d’enfants au sein des Forces nationales de 
securite afghanes et meme si la mise en oeuvre du plan d’action a reellement 
progresse. Les principaux points d’achoppement se presentent comme suit : du fait 
des difficultes socioeconomiques, des families obligent leurs enfants, pour des 
considerations financieres, a s’enroler dans les Forces nationales de securite 
afghanes; les Forces nationales de securite afghanes ne disposent pas des capacites 
ou des elements d’information necessaires pour pouvoir evaluer l’age des enfants; il 
n’existe pas de directives claires; l’impunite et l’absence de redevabilite sont la 
regie; la pratique de l’etablissement des actes de naissance n’est pas courante; les 
documents d’identite sont aisement falsifiables. Bien que l’on ait enregistre des 
progres importants en matiere de declaration des naissances - les taux passant de 
6 % en 2003 a 37,4 % en 2012 plus de la moitie des enfants ne sont pas declares a 
la naissance. 

25. D’apres le Ministere de la justice, entre septembre 2010 et fevrier 2013, au 
moins 656 gar?ons ont ete detenus dans des centres de readaptation pour mineurs, a 
travers tout le pays, pour des faits presumes dissociation avec des groupes 
d’opposition armes. Fin decembre 2014, il ressortait des donnees du Ministere de la 
justice que 258 enfants etaient detenus dans des centres pour atteinte a la surete de 
l’Etat. La Direction nationale de la securite a egalement detenu des enfants accuses 
d’etre associes a des groupes d’opposition armes, meme si leur nombre exact reste 
inconnu. Au cours de la periode a l’examen, des enfants interroges dans les centres 
de detention ont confirme qu’ils avaient ete detenus par la Direction nationale de la 
securite, parfois durant de longues periodes depassant le delai legal de 30 jours. 

26. Pour ce qui est de la periode a l’examen, le nombre exact des enfants retenus 
dans des centres de detention par les forces militaires internationales reste inconnu. 
En juillet 2012, l’equipe speciale de pays a ete informee qu’au moins 90 enfants 
etaient places en internement administratif dans le centre de detention de Parwan 
administre par les forces militaires internationales; nombre d’entre eux s’y 
trouvaient depuis des annees, en violation de leur droit a une procedure reguliere et 
des normes internationales regissant la justice pour mineurs. L’ONU n’a ete 
autorisee a se rendre dans ce centre qu’en mars 2013, apres le transfert de ce dernier 
aux autorites afghanes. L’equipe speciale de pays s’est rendue dans le centre et y a 
constate la presence d’au moins 70 gar?ons, ages de 12 a 17 ans et detenus pour des 
faits presumes dissociation avec les Taliban et d’autres groupes d’opposition armes 
ainsi que de participation active aux hostilites. Le 12 mai 2014, lors d’une visite de 
suivi, l’equipe speciale a denombre 42 enfants dans le centre. Ces derniers, qui 
etaient separes des detenus adultes, ne se sont pas plaints, durant les entretiens, de 
mauvais traitements. Le Directeur du centre a informe l’equipe speciale qu’au 
moins 41 enfants avaient ete liberes et rendus a leur famille depuis le transfert de 
1’administration aux autorites afghanes; aucune information n’etait disponible, 
cependant, quant aux aides qui seraient eventuellement fournies a ces enfants. 
Depuis le transfert, en 2014, des responsabilites en matiere de securite, l’ONU n’a 
plus connaissance de centres de detention qui seraient officiellement administres par 
les forces militaires internationales en Afghanistan. 

27. L’equipe speciale de pays, qui a continue de recevoir des informations faisant 
etat d’actes de torture et de mauvais traitements dans les centres de detention, de la 
detention prolongee d’enfants par la Direction nationale de la securite et par la 
Police nationale afghane et de l’exhibition, dans les medias nationaux, d’enfants 
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detenus pour atteinte a la surete nationale, reste preoccupee par 1’absence de 
documentation, de services de protection et de mesures de reintegration appropriees. 
Selon un rapport etabli par la MANUA en 2013 concernant le traitement des 
personnes detenues en relation avec le conflit, qui couvrait la periode allant 
d’octobre 2011 a octobre 2012, sur 105 enfants interroges, 80 (76 %) avaient subi la 
torture ou de mauvais traitements, soit une progression de 14 % par rapport a la 
meme periode en 2010 et 2011. Trente-trois enfants detenus avaient ete maltraites 
ou tortures par la Direction nationale de la securite, 45 par la Police nationale 
afghane, 1 par l’Armee nationale afghane et 1 par la police locale afghane. Le 
rapport de la MANUA a ete a l’origine de la publication du decret presidentiel 129, 
qui exige des autorites qu’elles enquetent sur toutes les allegations de torture, 
engagent des poursuites contre les auteurs presumes, liberent les detenus et les 
prisonniers victimes de detentions arbitraires et elargissent Faeces des detenus aux 
avocats de la defense et au personnel medical. Toutefois, les allegations n’ont que 
rarement donne lieu a des enquetes et a la poursuite des auteurs de violations. En 
fevrier 2015, la MANUA a conclu dans un rapport de suivi que 44 des 105 enfants 
interroges (44 %) entre fevrier 2013 et decembre 2014 avaient fait etat de mauvais 
traitements ou d’actes de torture; c’etait notamment le cas pour 25 enfants detenus 
par la Direction nationale de la securite dans 13 provinces, 16 enfants detenus par la 
Police nationale afghane et la police des frontieres et 3 enfants detenus par l’Armee 
nationale afghane. La Direction nationale de la securite a publie un arrete donnant 
aux organisations de defense des droits de l’homme, dont la MANUA et la 
Commission afghane independante des droits de l’homme, libre acces a tous les 
centres de detention, y compris dans le cadre de visites surprises. 

Meurtres et mutilations d’enfants 

28. Entre le l er septembre 2010 et le 31 decembre 2014, l’equipe speciale de pays 
a pu confirmer que 2 302 enfants avaient ete tues et 5 047 autres blesses 
(4 003 gar?ons, 1 501 filles et 1 845 enfants de sexe indetermine) dans le cadre de 
3 911 affaires distinctes. Si 2012 a vu une diminution du nombre de victimes chez 
les enfants par rapport a 2011, les chiffres ont continuellement augmente en 2013 et 
2014. Le nombre de victimes enregistrees chez les enfants en 2014 (2 502) a 
augmente de plus de 47 % par rapport a 2013 (1 694 victimes) et de 110 % par 
rapport a 2012 (1 190 victimes), le nombre total des victimes s’elevant, pour la 
periode a l’examen, a 7 349. Les groupes d’opposition armes, dont les Taliban et le 
Reseau Haqqani, sont responsables de 46 % des victimes enregistrees chez les 
enfants en 2011 (697 victimes), 56 % en 2012 (671 victimes), 53 % en 2013 
(889 victimes) et 54 % en 2014 (1 343 victimes). Toujours chez les enfants, ce sont 
433 victimes (17 % du nombre total de victimes enregistrees chez les enfants) qui 
sont attributes, pour 2014, aux Forces nationales de securite afghanes et aux forces 
progouvernementales (395 victimes), ainsi qu’aux forces militaires internationales 
(38 victimes), soit des chiffres en progression par rapport a 2013, apres un recul 
progressif depuis les niveaux eleves de 2011. Cette hausse est attribute a la 
multiplication des operations offensives et des contre-attaques menees par les 
Forces nationales de securite afghanes contre les groupes d’opposition armes dans 
les zones contestees. 

29. Les victimes enregistrees chez les enfants (2 911 tues et blesses) ont 
principalement ete causees par les affrontements opposant les Forces nationales de 
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securite afghanes et les forces militaires internationales aux groupes d’opposition 
armes, et notamment par la mise a feu d’engins explosifs dans des zones peuplees. 
Les groupes d’opposition armes sont responsables de 37 % des victimes enregistrees 
chez les enfants (1 087 victimes) et les Forces nationales de securite afghanes et les 
forces militaires internationales de 28 % (818 victimes), tandis que les 35 % restants 
(1 006 victimes) n’ont pu etre attribues a une partie specifique. Sur les 818 victimes 
causees par les Forces nationales de securite afghanes et les forces militaires 
internationales, 238 ont ete attributes a l’Armee nationale afghane, 198 aux forces 
militaires internationales, 40 a la Police nationale afghane et 26 a la police locale 
afghane. En 2014, les victimes enregistrees chez les enfants lors des engagements 
au sol (1 231 victimes) ont augmente de 330 % par rapport au chiffre de 2012 
(369 victimes), consequence d’un interet accru des parties en conflit pour le 
controle territorial et d’une augmentation des affrontements armes dans les zones 
peuplees. 

30. Le nombre de victimes enregistrees chez les enfants et resultant de l’utilisation 
d’engins explosifs improvises par les groupes d’opposition armes, dont les Taliban 
et le Reseau Haqqani, a continuellement augmente, passant de 385 en 2011 et 
370 en 2012 a 506 en 2013 et 664 en 2014. Ainsi, le 8 avril 2014, dans le village de 
Gajiri (province de Ghazni), les Taliban, qui visaient des responsables 
gouvernementaux, ont pose plusieurs engins explosifs improvises qui ont tue un 
gar?on et blesse deux autres gar?ons et une fille lorsque l’un d’eux a marche sur une 
mine antipersonnel improvisee. 

31. Tout au long de la periode a l’examen, les groupes d’opposition armes, dont 
les Taliban et le Reseau Haqqani, ont mene des attaques, notamment suicides, contre 
des objectifs militaires et civils, tuant 210 enfants et en blessant 439 autres. Ainsi, le 
6 decembre 2011, un groupe dissident de Lashkar-e Jhangvi, Lashkar-e Jangvi al 
Almani, a attaque une procession religieuse chiite, tuant au moins 10 enfants et en 
blessant 12 autres. Le groupe a ensuite revendique l’attaque dans un communique 
de presse. En 2014 uniquement, au moins 60 enfants ont ete tues et 154 blesses dans 
de telles attaques qui, souvent, visaient deliberement des civils. L’incident le plus 
marquant a ete l’attentat-suicide perpetre le 23 novembre 2014 lors d’un match de 
volley-ball qui se deroulait dans le district de Yahya Khel (province de Paktika), 
attentat qui a tue au moins 23 gar?ons et en a blesse 23 autres. On considere que des 
agents de la police locale afghane presents lors du match constituaient l’objectif 
vise. 

32. Les frappes aeriennes des forces militaires internationales ont blesse 
174 enfants en 2011, le nombre de ces victimes diminuant ensuite pour se situer a 
78 en 2012, a 56 en 2013 et a 36 en 2014. On attribue principalement cette tendance 
a la baisse aux directives de la FIAS limitant l’utilisation de la force aerienne durant 
les operations militaires. Les attaques de drones auraient tue deux enfants en 2013 
et cause 10 victimes chez les enfants en 2014. Par exemple, le 21 mai 2014, un 
enfant de 14 ans a ete tue et un autre de 13 ans blesse lors d’une attaque de drone 
alors qu’ils jouaient a proximite d’un lieu ou se tenait une reunion de Taliban. 

33. Au cours de la periode a l’examen, au moins 14 enfants (6 gar?ons, 3 filles et 
5 enfants de sexe indetermine) ont ete blesses lors de bombardements 
transfrontieres provenant du Pakistan, principalement dans la province de Kunar. En 
2014 uniquement, 5 enfants ont ete tues et 52 autres blesses. D’apres les forces 
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armees pakistanaises, ces faits se sont produits lors de raids visant des insurges qui 
operaient dans les zones frontalieres et attaquaient des objectifs au Pakistan. 

34. Au moment de Elaboration du present rapport, suite a des decennies de 
guerre et d’instabilite, quelque 521 kilometres carres de terres a travers 
l’Afghanistan se trouvaient contamines par des restes explosifs de guerre. L’equipe 
speciale de pays a etabli qu’au moins 1 275 enfants (887 gar?ons, 154 filles et 
234 enfants de sexe indetermine) avaient ete tues ou blesses par des restes explosifs 
de guerre. Ainsi, le 9 decembre 2012, au moins neuf filles ont ete tuees et deux 
autres blessees lorsqu’une mine a explose dans le district de Chaparhar (province de 
Nangarhar). Au cours de la periode a l’examen, le nombre de victimes a 
continuellement augmente chez les enfants, atteignant, en 2014, un taux de 81 % de 
toutes les victimes de restes explosifs de guerre. En depit d’une action soutenue 
visant a sensibiliser davantage le public et a modifier les comportements en vue de 
faire face aux risques que posent les restes explosifs de guerre, la strategie actuelle 
de sensibilisation au danger des mines se heurte a des difficultes importantes, 
notamment dans la communication avec les plus de 50 % d’enfants afghans non 
scolarises. 

35. A la suite d’une campagne de communication soutenue de l’ONU, la FIAS et 
la communaute internationale ont pris d’importantes mesures visant a neutraliser les 
munitions non explosees des champs de tir abandonnes. La FIAS a precede au 
deminage de la couche superficielle de plus de 20 champs de tir d’obus a explosif 
brisant et s’est engagee a achever le deminage de la couche superficielle de ce type 
de champ de tir au debut de 2015. 

C. Violences sexuelles contre les enfants 

36. Au cours de la periode a l’examen, l’equipe speciale de pays a recense 
40 rapports relatifs a des violences sexuelles concernant 27 gar?ons et 24 filles et 
attributes, dans leur grande majorite, a la Police nationale afghane et a la police 
locale afghane. Dans certains cas, le Gouvernement a fait preuve de la diligence 
requise, a l’heure d’instruire, de poursuivre en justice et de sanctionner les actes de 
violence sexuelle contre les enfants. Ainsi, en mars 2014, la Police nationale 
afghane a arrete un membre de la police locale afghane pour le viol presume d’un 
gar?on de 7 ans. Le Tribunal de premiere instance a condamne l’auteur du debt a 
une peine d’emprisonnement de 10 ans. En juin 2014, la Cour d’appel de la meme 
province a confirme 1’arret du Tribunal de premiere instance, mais en novembre 
2014, la Cour supreme a reduit la peine d’emprisonnement a 5 ans. En decembre 
2014, deux membres de la police locale afghane ont enleve et viole une fille de 
15 ans dans la province de Kapisa. Au moment de l’elaboration du present rapport, 
les auteurs de ces faits avaient ete arretes et une enquete etait en cours. 

37. Des garfons detenus pour atteinte a la surete de l’Etat ont egalement declare 
avoir ete victimes de violences sexuelles ou menaces de violences sexuelles a leur 
arrestation et durant leur detention par les Forces nationales de securite afghanes et 
particulierement par la Police nationale afghane. En 2011, sur 76 garfons detenus 
pour atteinte a la surete de l’Etat et interroges par l’ONU, 10 ont declare avoir ete 
victimes de violences sexuelles ou menaces de violences sexuelles. En 2013, 
15 gar?ons detenus ont egalement declare avoir ete victimes de viol et autres 
violences sexuelles ou menaces de violences sexuelles. 
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38. Les enfants ont continue de subir des violences sexuelles de la part des 
groupes d’opposition armes, dont les Taliban et le Reseau Haqqani. En aout 2013, 
selon des informations parues dans la presse, des commandants taliban auraient 
inflige des sevices sexuels a de jeunes gargons. Des enfants detenus pour atteinte a 
la surete de l’Etat ont declare que des garfons avaient subi des violences sexuelles 
de la part de commandants des Taliban et du Reseau Haqqani alors qu’on les 
entrainait a commettre des attentats suicides. Ces informations n’ont pas pu etre 
verifiees de maniere independante par l’equipe speciale de pays. Neanmoins, l’ONU 
s’est vivement inquietee, d’une part, des risques en matiere de protection concernant 
les enfants dont l’identite avait ete divulguee lors des temoignages publics relatifs 
aux violences sexuelles et, d’autre part, de la violation persistante, par les medias et 
les pouvoirs publics, du droit des enfants a la confidentialite et a la vie privee. A 
plusieurs reprises, l’equipe speciale de pays a directement exprime ces 
preoccupations aux autorites, en les exhortant a respecter les droits des enfants 
concernes et a leur assurer des services de protection adequats. 

39. L’ONU demeure gravement preoccupee par la culture des bacha bazi (« jeunes 
danseurs »), a laquelle sont generalement associees diverses formes d’exploitation 
et de violences sexuelles exercees contre des gar?ons parfois d’a peine 6 ans par des 
hommes de pouvoir. En aout 2014, a la suite d’une enquete nationale sur les causes 
et les consequences prejudiciables de ce phenomene, la Commission afghane 
independante des droits de l’homme a recommande que Ton s’attaque sans retard a 
la culture d’impunite qui regne dans ce domaine. 

D. Enlevement d’enfants 

40. Des membres des groupes d’opposition armes et des Forces nationales de 
securite afghanes ont enleve des enfants pour divers motifs - represailles, rangon, 
punition des membres de la famille des victimes, sevices sexuels ou recrutement et 
utilisation, notamment. Au cours de la periode a l’examen, 111 cas d’enlevement 
concernant 242 enfants (235 garfons et 7 filles) ont ete signales, l’equipe speciale 
ayant pu verifier 53 de ces cas, qui concernaient 93 gar?ons et 7 filles. La region 
orientale a continue d’etre la plus touchee. 

41. Sur 53 cas verifies d’enlevements, 44, concernant 80 gar?ons et 5 filles, sont 
le fait des Taliban et d’autres groupes d’opposition armes, qui ont notamment 
invoque l’association presumee de ces jeunes avec les Forces nationales de securite 
ou leur utilisation presumee par ces forces. Apres leur enlevement, 20 gargons ont 
ete executes, les oreilles de deux gar?ons ont ete coupees et un garfon et une fille 
ont ete violes. D’autres victimes ont ete liberees ou leur sort reste inconnu. Les 
Forces nationales de securite afghanes ont souvent participe, par l’intermediaire des 
anciens des tribus, a des negociations visant a liberer les victimes d’enlevements. 

42. Les Forces nationales de securite afghanes et les groupes armes 
progouvernementaux ont ete impliques dans sept cas d’enlevement dont, 
notamment, un attribue a la Police nationale afghane et quatre a la police locale 
afghane : 13 gar?ons et 2 filles ont ainsi ete enleves dans les regions du centre, du 
nord-est et de l’ouest du pays. Au moins six garfons et une fille ont ensuite ete 
executes et quatre violes. Par ailleurs, le 19 octobre 2013, dans le district de Bala 
Buluk (province de Farah), quatre gar?ons ont ete sommairement executes par la 
police locale afghane apres avoir ete enleves et accuses d’avoir pose des engins 
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explosifs improvises. Je suis particulierement preoccupe par ces informations et par 
le fait qu’aucune enquete n’a ete ouverte sur ces affaires et sur d’autres affaires 
similaires en vue d’identifier les auteurs de ces faits et de les amener a repondre de 
leurs actes. 

E. Attaques contre des ecoles et des hopitaux 

Attaques contre des ecoles et les personnes qui leur sont associees 

43. L’equipe speciale de pays a confirme 883 incidents affectant Faeces des 
enfants a l’education. Apres une diminution du nombre de ces incidents, passe de 
197 en 2010 a 132 en 2013, on en a recense 208 en 2014, attribues principalement a 
des attaques de groupes d’opposition armes visant des ecoles utilisees comme 
bureaux de vote pour F election presidentielle; ces attaques ont constitue 57 % de 
l’ensemble des attaques menees contre des ecoles en 2014. Une campagne de 
communication entreprise par l’equipe speciale de pays a permis de retirer certaines 
ecoles de la liste des bureaux de vote et de renforcer les mesures de securite. Au 
cours de la periode a l’examen, les attaques visant les ecoles et le personnel educatif 
se sont propagees a partir du sud du pays pour atteindre des provinces generalement 
plus sures. 

44. Les groupes d’opposition armes, y compris les Taliban, ont mene 89 % des 
attaques confirmees contre des ecoles, notamment en utilisant des engins explosifs 
improvises, en brulant les batiments et les biens, en obligeant les ecoles a fermer 
leurs portes et aussi en tuant, en blessant, en intimidant et en enlevant le personnel 
educatif. Plus de 90 cas d’incendies volontaires de batiments scolaires et d’autres 
biens appartenant a des ecoles ont ete confirmes durant la periode a l’examen, la 
majorite de ces faits etant imputables aux Taliban et a des elements locaux opposes 
a l’education des filles. Ainsi, en avril 2013, un etablissement secondaire a ete brule 
dans le centre provincial de Sari Pul. Meme lorsqu’elles n’etaient pas directement 
visees, les ecoles ont egalement ete touchees par les attaques et les operations 
militaires qui se deroulaient a proximite. 

45. L’equipe speciale de pays a confirme 111 cas de meurtre et de mutilation du 
personnel educatif et 36 cas d’enlevement par des groupes d’opposition armes, dont 
les Taliban. Ces attaques se sont deroulees dans leur grande majorite en 2011, avant 
de diminuer jusqu’en 2013 et d’augmenter en 2014. Ainsi, en septembre 2013, des 
elements d’un groupe d’opposition arme inconnu ont force a descendre de son 
vehicule une enseignante qui voyageait a destination de la ville de Farah et Font 
tuee. En aout 2014, dans le district de Shah Joy (province de Zabul), les Taliban 
sont entres de force dans une ecole, ont enleve, puis tue un enseignant de 32 ans qui 
avait prealablement ete somme de ne plus enseigner dans ladite ecole. 

46. L’equipe speciale de pays a pu verifier 23 des 62 cas de menaces qui avaient 
ete proferees a l’encontre du personnel educatif et des eleves et qui concernaient, 
pour la plupart, l’education des filles. En 2011, les Taliban auraient publie une 
directive interdisant les attaques contre les ecoles et les enseignants et, en 2012, le 
groupe a nie toute responsabilite dans cinq cas d’attaques contre des ecoles. 
Toutefois, les Taliban ont continue d’etre les principaux auteurs de ces attaques. En 
mai 2013, par exemple, dans le district de Khogyani (province de Nangarhar), les 
Taliban locaux ont prevenu que le personnel educatif, les enseignants et les eleves 
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d’une ecole de filles s’exposaient a des mesures severes et notamment a voir leurs 
visages asperges d’acide si les filles continuaient de frequenter F ecole. 

47. Quoique dans une bien moindre mesure, les Forces nationales de securite 
afghanes et les forces militaires internationales ont egalement porte la responsabilite 
d’incidents affectant l’acces a l’education. II s’est notamment agi de l’utilisation 
complete ou partielle d’etablissements scolaires a des fins militaires, de degats 
causes aux batiments et autres biens appartenant aux ecoles, de Fintimidation du 
personnel educatif, d’incursions et d’entrees par effraction, de confiscation ou de 
pillage de materiaux didactiques et d’operations a proximite des ecoles, qui ont 
provoque la mort ou la mutilation d’eleves. 

48. L’equipe speciale de pays a verifie 51 cas d’utilisation d’ecoles a des fins 
militaires, dont 26 attribuables aux groupes d’opposition armes, 9 a FArmee 
nationale afghane, 7 a la Police nationale afghane, 6 aux groupes armes 
progouvernementaux et 3 aux forces militaires internationales. C’est un nombre 
similaire d’incidents qui ont ete confirmes chaque annee durant la periode a 
l’examen. Dans un des cas verifies, survenu en juin 2014 dans le district de Dasht-e 
Archi (province de Kunduz), FArmee nationale afghane s’est installee de force dans 
une ecole primaire de filles pendant plus de trois semaines. Dans un autre cas, dans 
le district de Wardoj (province de Badakhshan), les Forces nationales de securite 
afghanes utilisaient trois ecoles a des fins militaires depuis octobre 2013. A la suite 
d’un plaidoyer mene par l’equipe speciale de pays, une ecole a ete evacuee en juin 
2014. Des preoccupations ont subsiste durant toute la periode a l’examen quant au 
stationnement de forces de securite a proximite d’etablissements scolaires, a 
l’origine de degats collateraux et de la mort ou de la mutilation d’enfants. 

49. En 2014, l’equipe speciale de pays a confirme le maintien de la fermeture de 
469 ecoles a travers le pays, due a l’insecurite, 360 de ces ecoles se trouvant dans la 
region du sud. Les initiatives engagees par les conseils d’ecole et par les notables 
locaux ont permis d’ameliorer legerement la situation par rapport a 2013, annee ou 
le Ministere de l’education avait fait etat de la fermeture de 539 ecoles en raison de 
l’insecurite, phenomene qui affectait Faeces a l’education de quelque 
115 000 enfants. 

Attaques contre des hopitaux et les personnes qui y sont associees 

50. L’equipe speciale de pays a confirme la realite de 214 cas d’attaques ou de 
menaces d’attaques visant des etablissements de sante et le personnel medical, ainsi 
que d’autres incidents affectant Faeces aux soins de sante, dont la perturbation de 
campagnes de vaccination contre la poliomyelite et l’utilisation d’etablissements de 
sante a des fins militaires. La majorite des incidents ont ete causes par les groupes 
d’opposition armes. Sur 20 cas verifies d’utilisation a des fins militaires, de 
penetration par la force et de fouille d’etablissements de sante ainsi que 
d’intimidation du personnel medical, 12 ont ete attribues aux Forces nationales de 
securite afghanes, 5 aux forces militaires internationales et 3 aux groupes armes 
pro gouvernementaux. 

51. Plus de 155 membres du personnel medical ont ete touches par des attaques 
ciblees ou aveugles. L’equipe speciale de pays a verifie la realite de 34 cas de 
meurtres et de mutilations et au moins de 40 cas d’enlevement par des groupes 
d’opposition armes ayant abouti au meurtre des personnes enlevees dans sept cas. 
Par exemple, en avril 2013, dans la province de Jawzjan, des hommes armes qui 
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seraient associes a un groupe d’opposition arme auraient arrete sous la menace de 
leurs armes un vehicule humanitaire identifiable, tuant son chauffeur et blessant un 
medecin. L’equipe speciale de pays a egalement verifie 12 cas d’intimidation du 
personnel de sante par des membres de groupes d’opposition armes. Ainsi, en juillet 
2013, dans la ville de Jalalabad (province de Nangarhar), une fillette de 3 ans a ete 
blessee lors d’une attaque a l’engin explosif improvise visant le domicile du 
directeur de l’hopital public de Nangarhar, qui avait precedemment ete somme par 
un element d’un groupe d’opposition arme de soigner des membres de groupes 
d’opposition armes. 

52. L’utilisation a des fins militaires, la penetration par la force et la fouille des 
etablissements de sante par les Forces nationales de securite afghanes, les forces 
militaires internationales et les groupes d’opposition armes ont egalement continue 
de compromettre la neutrality de ces etablissements et de perturber l’acces aux soins 
de sante. Ainsi, en avril et mai 2014, la Force de la Police nationale afghane chargee 
du maintien de l’ordre a mene des incursions dans deux hopitaux du district de 
Sayed Abad (province de Wardak), se livrant a des agressions graves contre des 
medecins et des patients et causant des degats aux etablissements alors qu’ils 
recherchaient des membres d’un groupe d’opposition arme. 

53. Si Faction visant a eradiquer la poliomyelite en Afghanistan a enregistre des 
progres durant toute la periode a l’examen, la persistance de l’insecurite et 
l’impossibilite d’acceder aux zones instables ont continue de compromettre les 
campagnes de vaccination. En 2013, Faeces a la region du sud s’est ameliore en 
raison de l’appui public apporte a la vaccination contre la poliomyelite par les 
Taliban. Cependant, en fevrier 2014, avec l’intensification de la violence dans la 
province de Helmand, les Taliban ont suspendu, pendant plusieurs mois, les 
campagnes de vaccination contre la poliomyelite. Des informations faisant etat de 
restrictions et de limitations d’acces sont egalement provenues des provinces de 
Kunar, Nangarhar et Nuristan, dans l’est du pays. Ainsi, en mars 2014, dans le 
district de Bati Kot (province de Nangarhar), des membres presumes des Taliban ont 
enleve sept vaccinateurs de la campagne de lutte contre la poliomyelite et detruit 
leur materiel, declarant que le travail de ces vaccinateurs etait anti-islamique. En 
janvier 2014, dans le district de Maiwand (province de Kandahar), des membres 
d’un groupe d’opposition arme repute relever des Taliban ont enleve et agresse 
quatre vaccinateurs et leur ont enjoint de passer par les notables locaux pour la 
tenue de toutes leurs activites. Dans les deux cas, les vaccinateurs enleves ont ete 
liberes a la suite d’une intervention des anciens des tribus. En octobre 2014, les 
Taliban ont brule des boites de vaccins dans la province de Sari Pul, privant ainsi de 
vaccination quelque 4 000 enfants de moins de 5 ans. 

F. Deni d’acces aux secours humanitaires 

54. L’insecurite generalisee a continue de compromettre gravement Faeces du 
personnel humanitaire aux enfants non seulement dans le sud et l’est, mais 
egalement de plus en plus dans les regions du nord et de l’ouest de 1’Afghanistan. 
Les cas d’enlevement de membres du personnel humanitaire ont atteint un niveau 
record en 2014, avec les enlevements de 99 demineurs, 22 agents de sante et quatre 
membres du personnel humanitaire. La mediation par l’intermediaire des notables 
des communautes s’est revelee etre le meilleur moyen de negocier la liberation du 
personnel humanitaire enleve. Toutefois des agents humanitaires ont egalement ete 
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tues en captivite ou lors d’attaques, comme cela a ete le cas en decembre 2013 dans 
le district de Musa Qaleh (province de Helmand), lorsqu’un demineur a ete enleve 
et tue par les Taliban apres huit jours de captivite. 

55. Les menaces et les intimidations visant le personnel humanitaire, ainsi que le 
pillage des articles humanitaires ont egalement perturbe les conditions de prestation 
de l’aide humanitaire. Les Taliban ont publie plusieurs declarations menagant 
quiconque paraitrait soutenir le Gouvernement, y compris les organisations 
internationales. Ainsi, en octobre 2013, dans la ville de Jalalabad (province de 
Nangarhar) un employe d’une organisation non gouvernementale (ONG) nationale 
aurait regu un message texte d’un membre presume des Taliban, le menagant de 
decapitation s’il ne renongait pas a son emploi. 

56. Les groupes d’opposition armes, dont les Taliban et le Reseau Haqqani, ont 
egalement mene des attaques indirectes ou ciblees contre des convois et des 
complexes d’organismes humanitaires, dont l’ONU. Ainsi, en mai 2013, lors d’une 
attaque sophistiquee contre le complexe d’une organisation internationale a Kaboul, 
revendiquee par les Taliban, un membre du personnel a ete tue et trois autres 
blesses. 

57. Sur plus de 20 cas confirmes de meurtre et d’intimidation d’agents 
humanitaires, l’equipe speciale de pays en a attribue 7 aux Forces nationales de 
securite afghanes, 9 aux forces militaires internationales et 4 a divers groupes armes 
progouvernementaux. Ces faits se sont produits pour la plupart en 2011; au cours 
des trois annees suivantes, ils ont fortement diminue en nombre, les Forces 
nationales de securite s’en voyant attribuer seulement trois et les forces militaires 
internationales aucun. Par exemple, en juin 2011, dans le district de Nahri Saraj 
(province de Helmand), un agent d’une ONG qui procedait a des operations de 
deminage a succombe a ses blessures apres avoir essuye les tirs d’une patrouille de 
forces militaires internationales qui l’avait pris a tort pour un membre d’un groupe 
d’opposition arme. Au nombre des autres incidents attribues aux forces militaires 
internationales figuraient des menaces par lesquelles on enjoignait a des prestataires 
de services de ne pas fournir de services a des groupes d’opposition armes. 

58. En mars 2013, dans la province de Badkhshan, les Forces nationales de 
securite afghanes et les autorites gouvernementales locales ont stoppe la distribution 
de l’aide aux personnes deplaces au motif que des elements de groupes d’opposition 
armes se trouveraient parmi elles. Dans un autre incident, survenu en janvier 2014 
dans le district de Nad-e-Ali de la province de Helmand, la police locale afghane 
aurait tue par balle un gargon de 16 ans qui travaillait comme volontaire dans le 
cadre d’une campagne d’eradication de la poliomyelite. 


IV. Progres accomplis sur la voie de l’elimination 

et de la prevention des violations graves commises 
contre les enfants 

59. Le 30 juin 2011, en presence de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, l’equipe speciale de pays et le 
Gouvernement afghan ont signe le plan d’action visant a prevenir le recrutement des 
enfants par les Forces nationales de securite afghanes. A l’invitation du 
Gouvernement afghan, le Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
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enfants en temps de conflit arme a effectue une mission en Afghanistan du 4 au 
8 juin 2012. La delegation a rencontre le Gouvernement, l’equipe speciale de pays 
et la societe civile en vue d’examiner les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
du plan d’action et les repercussions, pour les enfants afghans, des attaques visant 
les ecoles et les etablissements de sante. 

60. L’ONU a constate que les autorites afghanes avaient realise des progres et pris 
des dispositions concretes a la suite de la signature du plan d’action. Toutefois, la 
dynamique politique n’a vu le jour dans ce domaine qu’en 2013, lorsque le Comite 
directeur interministeriel pour le sort des enfants touches par le conflit arme a 
commence a se reunir plus regulierement pour coordonner les interventions du 
Gouvernement et sa collaboration avec l’ONU. Le Groupe de travail technique sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, preside par le Directeur de la Division 
des droits de l’homme du Ministere des affaires etrangeres et compose des 
coordonnateurs de toutes les entries gouvernementales competentes, s’est reuni en 
mai 2013 pour la premiere fois depuis decembre 2011 et se reunit regulierement 
depuis pour formuler des avis sur la mise en oeuvre du plan d’action. 

61. Toujours en 2013, en vue d’accelerer la mise en oeuvre du plan d’action et de 
tirer parti de la dynamique politique, l’equipe speciale de pays et les partenaires du 
Gouvernement ont elabore un plan cible et mesurable, en 15 points (la « feuille de 
route pour la mise en conformite »), destine a completer le plan d’action et a en 
accelerer la mise en oeuvre. En aout, le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) ont entrepris une mission conjointe en Afghanistan 
en vue de faciliter ce processus. Le 23 juillet 2014, a la suite d’un plaidoyer de 
l’equipe speciale de pays, le Comite directeur interministeriel pour le sort des 
enfants touches par le conflit arme a enterine la feuille de route. Auparavant, le 
6 mars 2014, durant la ceremonie de lancement de la campagne « Des enfants, pas 
des soldats », le Gouvernement afghan a exprime sa ferme volonte d’enrayer et de 
prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par les forces de securite. La 
campagne «Des enfants, pas des soldats » est une initiative commune de la 
Representante speciale et de l’UNICEF, qui vise a mettre un terme, a l’echeance de 
2016, au recrutement d’enfants par toutes les forces de securite gouvernementales a 
travers le monde. 

62. Le Ministere de l’interieur a continue de mettre en place des groupes de 
protection de l’enfance et de les renforcer dans les centres de recrutement de la 
Police nationale afghane et de la police locale afghane, dans la region de l’ouest, en 
vue d’identifier et de rejeter les demandeurs mineurs et de les orienter vers les 
services de protection appropries. Au moment de l’etablissement du present rapport, 
418 demandeurs mineurs, dont des filles, avaient ete rejetes dans les provinces de 
Herat, Badghis, Ghor et Farah, dans la region de l’ouest. Le Ministere et le Groupe 
de travail technique sur le sort des enfants en temps de conflit arme se sont engages 
a privilegier la mise en place des Groupes de protection de l’enfance dans les autres 
subdivisions des Forces nationales de securite afghanes et a les instituer dans toutes 
les regions de 1’Afghanistan, conformement a la feuille de route. Le 26 juillet 2014, 
le Ministere a publie et diffuse aupres de toutes les unites de la Police nationale 
afghane et de la police locale afghane une directive interdisant le recrutement de 
mineurs et l’utilisation d’enfants dans les postes de controle, notamment en tant que 
messagers, serveurs de the, cuisiniers ou gardes du corps. La directive prevoit 
egalement des sanctions a l’encontre de ceux qui enfreindront ses dispositions. Le 
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Ministere a aussi designe des coordonnateurs pour les enfants et les conflits armes a 
la fois au sein de la Police nationale afghane (le Directeur adjoint des droits de 
l’homme au Ministere de l’interieur) et de la police locale afghane et a mis au point 
un modele de rapport devant servir a la constitution de dossiers relatifs aux 
demandes rejetees. II a ainsi ete possible, dans un premier temps, de partager les 
donnees relatives a ces cas avec l’equipe speciale de pays, en vue de la reintegration 
eventuelle des enfants et de leur reunification avec leur famille, ainsi que de la 
realisation d’activites telles que la creation de moyens de subsistance, l’acquisition 
de competences, la scolarisation ou l’appui psychosocial. Dans son troisieme 
rapport annuel sur la mise en ceuvre du plan d’action, presente en avril 2014, le 
Gouvernement a fait etat de 16 incidents relatifs au recrutement d’enfants au sein de 
la police locale afghane. 

63. Depuis septembre 2010, plus de 8 000 personnes, dont des membres des 
Forces nationales de securite afghanes, des autorites provinciales et de district, des 
chefs religieux, des dirigeants traditionnels, des membres de la societe civile, des 
membres du personnel educatif, des agents de sante et des membres du Reseau 
d’action en faveur de la protection de l’enfance (un reseau d’acteurs d’organisations 
de la societe civile locale, du Gouvernement ou d’intervenants locaux qui assure un 
appui et une coordination de premiere ligne en matiere de protection de l’enfance 
dans 31 provinces) ont ete informes par l’UNICEF, la Commission afghane 
independante des droits de l’homme et d’autres partenaires des questions de 
protection de l’enfance, des violations graves commises contre les enfants et des 
mecanismes de prevention. En 2014, la MANUA a organise des sessions de 
formation concernant la protection de l’enfance et le plan d’action a l’intention de 
25 membres de la Division des droits de l’homme du Ministere de l’interieur et de 
40 membres de la Force aerienne afghane. 

64. Au cours des neuf premiers mois de 2014, le Gouvernement a organise 
51 seminaries et ateliers de formation a l’intention de plus de 1 000 agents de 
police. Ces sessions, qui ont ete consacrees aux questions relatives aux droits de 
l’homme, notamment les enfants et les conflits armes, ont beneficie de l’appui de 
l’UNICEF, de l’UNION europeenne et d’organisations non gouvernementales 
specialises dans les questions relatives aux droits de l’homme. 

65. Le 27 aout 2014, le President afghan a signe un decret etabli avec l’appui 
technique de la MANUA, erigeant en infraction criminelle le recrutement de 
mineurs par les Forces nationales de securite afghanes. Le decret a ete adopte par 
les deux chambres du Parlement et est entre en vigueur le 2 fevrier 2015. II s’agit la 
d’une demarche importante, dans la mesure ou 1’incrimination du recrutement 
d’enfants se situe au cceur de Faction visant a mettre en cause les responsabilites et 
a prevenir le recrutement et l’utilisation des enfants a la fois par le Gouvernement et 
par les groupes armes. Les procedures devaluation de l’age ont ete renforcees par 
le biais de directives nationales etablies avec l’appui de l’UNICEF. Une autre etape 
importante a ete franchie dans le domaine de la prevention du recrutement des 
enfants grace a l’adoption d’une strategie nationale de declaration des naissances 
(voir A/69/801) et aux progres enregistres d’une maniere generale en ce qui 
concerne le taux d’enregistrement des naissances. 

66. Le Gouvernement a declare qu’en 2014 et conformement a la feuille de route, 
la Direction nationale de la securite avait donne pour instructions a tous les 
departements d’orienter tous les enfants mineurs vers les centres provinciaux 
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competents en matiere de formation et de rehabilitation. En outre, la Direction 
nationale de la securite a fait savoir qu’elle avait pris des dispositions pour 
permettre aux militants des droits de l’homme de se rendre dans les centres de 
detention afin de s’assurer que des enfants n’y etaient pas presents. La Direction 
nationale de la securite a en outre souligne la necessity d’engager davantage la 
responsabilite des auteurs de violations contre les enfants, en vue d’assurer une 
meilleure mise en oeuvre de la feuille de route et du plan d’action. L’on a egalement 
signale qu’une procedure unifiee d’application du plan d’action et de la feuille de 
route concernant le processus de recrutement avait ete adoptee a l’initiative du 
Ministere de la defense. 

67. En depit des progres enregistres jusque-la, tous les acteurs doivent encore 
s’investir pleinement pour assurer la mise en oeuvre du plan d’action. II s’agit par 
exemple de remedier, d’une part, au manque de programmes qui permettraient de 
s’attaquer au probleme de l’utilisation des enfants dans des fonctions d’appui par les 
Forces nationales de securite afghanes et, d’autre part, a l’absence de services et de 
solutions de remplacement destines aux enfants refuses par les services de 
recrutement ou demobilises. Par ailleurs, le recours aux lois et aux politiques 
nationales existantes pour prevenir le recrutement de mineurs continue de poser des 
problemes, notamment pour ce qui est de la disponibilite et l’allocation des 
ressources. L’absence de responsabilisation en ce qui concerne les violations des 
droits de l’homme et des droits des enfants et le climat d’impunite qui regne, 
particulierement au sein de la Police nationale afghane et de la police locale 
afghane, demeurent egalement d’importants sujets de preoccupation auxquels il 
convient de s’attaquer sans tarder. 

68. Le 12 mai 2014, la MANUA a publie un manuel intitule «Protecting 
Afghanistan’s Children in Armed Conflict » (« La protection des enfants afghans en 
temps de conflit arme »), un outil de plaidoyer specifique au contexte local, qui 
s’attaque aux six violations graves des droits des enfants en temps de conflit et met 
en lumiere la compatibility entre, d’une part, la charia et, d’autre part, le droit 
international relatif aux droits de l’homme et le droit international humanitaire. Au 
24 juillet 2014, 38 actions de plaidoyer avaient ete menees dans 16 provinces, allant 
des programmes de television aux initiatives de sensibilisation au niveau local. 
Dans un certain nombre de provinces, des chefs religieux ont cite les messages clefs 
du manuel lors de la priere du vendredi. 

69. Tout au long de la periode a l’examen, le Haut Conseil pour la paix, charge par 
le President afghan de negocier avec des elements de 1’insurrection, a continue de 
plaider afin que toutes les parties au conflit privilegient la protection des enfants et 
mettent un terme au recrutement de mineurs. La mise en oeuvre du Programme 
afghan pour la paix et la reintegration s’est poursuivie, meme en l’absence d’un 
mecanisme specialise pour la reintegration des enfants enroles. Le programme a ete 
mis en place par le Gouvernement en vue de renforcer la capacite des institutions 
nationales et infranationales de soutenir le processus de paix. 

70. La concertation avec les groupes d’opposition armes concernant le 
recrutement et l’utilisation d’enfants a continue d’etre entravee par les conditions de 
securite et la fragmentation des groupes d’opposition armes, source de difficultes 
quant a l’attribution des responsabilites relatives aux violations graves commises 
contre les enfants. Dans la mesure ou la poursuite des recrutements demeure un 
important sujet de preoccupation, l’ONU reste disposee a elaborer, en collaboration 



S/2015/336 


avec les autorites afghanes, une strategic destinee a faire face a cette pratique des 
groupes d’opposition armes. 


V. Recommandations 

71. Je condamne les violations graves commises contre les enfants par les groupes 
armes en Afghanistan, notamment les Taliban, le Reseau Haqqani et Hezb-e-Islami, 
en particulier l’utilisation d’enfants comme kamikazes, ainsi que les meurtres et les 
mutilations d’enfants resultant de l’utilisation aveugle des engins explosifs 
improvises dans les zones peuplees, et exhorte les interesses a mettre 
immediatement un terme a toutes les violations graves commises contre les enfants. 

72. Je me felicite, d’une part, des progres tangibles que le Gouvernement afghan a 
accomplis dans la mise en oeuvre du plan d’action, en collaboration avec l’ONU, en 
vue d’enrayer et de prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par les Forces 
nationales de securite afghane et, d’autre part, de l’adoption de la feuille de route 
destinee a accelerer la mise en oeuvre du plan d’action. 

73. Je demeure vivement preoccupe par l’impunite generalisee qui entoure les 
violations graves commises par les forces de securite gouvernementales contre les 
enfants, notamment les enfants detenus en raison de leur association presumee avec 
des groupes armees, et invite le Gouvernement a se pencher sans tarder sur cette 
question. 

74. J’exhorte le Gouvernement a garantir le droit a une procedure reguliere pour 
tous les enfants detenus en raison de leur association presumee avec des groupes 
armes, quelles que soient les autorites qui ont precede a leur arrestation, et a 
privilegier des solutions autres que les poursuites en justice. 

75. Je suis profondement preoccupe par le fait que 7 349 enfants ont ete tues ou 
blesses au cours de la periode a l’examen, particulierement lors des engagements au 
sol. Compte tenu du processus de transition et du nouveau mandat de l’OTAN, 
j’exhorte toutes les parties au conflit a s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international et a continuer de revoir leurs tactiques et 
leurs procedures, de maniere a eviter les victimes civiles, particulierement parmi les 
enfants. 

76. J’exhorte le Gouvernement afghan a cooperer etroitement avec l’ONU et les 
autres partenaires en Afghanistan en vue d’integrer une formation adequate a la 
protection de l’enfance et aux droits des enfants dans le programme de formation 
initiale et de formation continue de toutes les Forces nationales de securite 
afghanes. 

77. J’engage le Gouvernement a veiller a ce que des ressources suffisantes soient 
consacrees au traitement des problemes subsistants, particulierement en ce qui 
concerne la prevention du recrutement et de l’utilisation des enfants et les 
responsabilites a engager dans ces domaines. J’encourage en outre le Gouvernement 
a veiller a ce que des dispositions concernant specifiquement les enfants et 
1’affectation de credits suffisants figurent bien dans le Programme pour la paix et la 
reconciliation en Afghanistan et dans toutes les initiatives relatives a la paix et a la 
reconciliation engagees par le Gouvernement avec les groupes armes. 
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78. J’invite la communaute des donateurs a fournir un appui technique et financier 
durable au Gouvernement afghan pour lui permettre de continuer a renforcer ses 
mecanismes juridiques et ses mecanismes de gouvernance, notamment en ce qui 
concerne les mesures judiciaires, en vue de lutter contre l’impunite. 

79. J’engage la communaute des donateurs a veiller a ce qu’un financement 
durable soit disponible pour assurer une application efficace et dans les delais du 
plan d’action susmentionne, conformement a l’objectif de la campagne de 2016 
visant a mettre un terme aux recrutements par les forces gouvernementales, et a ce 
que des activites adequates de controle et d’information soient menees afin de 
mieux proteger les enfants vivant en Afghanistan des repercussions du conflit arme. 
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